
Le radon est un gaz naturel inerte chimiquement qui 
appartient à  la famille des gaz nobles plus couram-
ment appelé s gaz rares comme l’hé lium, le né on, 
etc. Comme tous les gaz rares, le radon est inodore, 
incolore et sans saveur. Il est soluble dans l’eau. 

Sa densité  est 7,5 fois celle de l’air ce qui en fait l’un 
des gaz les plus denses. Il est brassé  dans l’air 
ambiant et se ré partit donc de maniè re homogè ne 
dans une piè ce. 

C’est aussi un gaz radioactif naturel qui se dé sintè -
gre spontané ment pour devenir un autre é lé ment lui 
aussi radioactif [le polonium 218]. Lors de cette dé s-
inté gration un noyau d’hé lium est projeté  avec 
beaucoup d’é nergie (rayonnement alpha). 

En ré sumé , le radon provient essentiellement de la 
dé sinté gration radioactive de l’uranium pré sent 
naturellement dans les sous-sols granitiques et vol-
caniques. En France, le radon repré sente un tiers de 
l’exposition moyenne de la population aux rayonne-
ments ionisants, ce qui est du mê me ordre de gran-
deur que les expositions mé dicales.

L’exposition des personnes et les consé-
quences sur leur santé 
En l’é tat actuel des connaissances, il est dé montré  
qu’une exposition ré guliè re au radon accroît le 
risque de dé velopper un cancer du poumon. Le 
nombre de dé cè s par cancer du poumon attribuable 
au radon en France mé tropolitaine est estimé  à  
environ 3 000 cas par an (pour environ 30 000 dé cè s 
par cancer du poumon par an). A exposition é gale, 
le risque est notablement plus é levé  chez les 
fumeurs : les trois-quarts des dé cè s par cancer 
attribuables au radon surviendraient chez des 
fumeurs. L’accroissement du risque de dé velopper 
un cancer du poumon est proportionnel au temps 
d’exposition au radon et à  sa concentration dans 
l’air respiré . 

 

La gestion du risque lié  au radon constitue un 
enjeu sanitaire important au regard de son 
caractè re cancé rogè ne certain reconnu par le 
Centre international de recherche sur le cancer 
(CIRC) depuis 1987. 

LA CONNAISSANCE DU RISQUE

L’arrê té  du 27 juin 2018 portant dé limitation des 
zones à  potentiel radon du territoire français, pris en 
application de l’article R. 1333-29 du code de la 
santé  publique (CSP), ré partit les communes du ter-
ritoire français dans les trois zones à  potentiel radon 
dé finies en fonction des flux d’exhalation du radon 
des sols dé finies à  l’article pré cité  (dites zone 1, 2 et 
3 pour des potentiels radon respectivement jugé s « 
faible », « faible mais sur lesquelles des facteurs 
gé ologiques particuliers peuvent faciliter le transfert 
du radon vers les bâ timents », et « fort »).

Il convient de noter que les zones gé ographiques 
impacté es par la ré glementation relative au 
radon ont ré cemment é volué , l’arrê té  du 27 juin 
2018 pré cité  remplaçant l’arrê té  du 22 juillet 2004 
relatif aux modalité s de gestion du risque lié  au 
radon dans les lieux ouverts au public, qui dé fi-
nissait 31 dé partements prioritaires pour la prise 
en compte du risque radon en France. Certains 
dé partements de la ré gion, qui n’é taient pas 
classé s « dé partement prioritaire » jusqu’ici, sont 
fortement impacté s par la nouvelle dé limitation 
des zones à  potentiel radon, notamment au 
niveau de la Cô te d’Azur (cf. cartographie ré gio-
nale en piè ce jointe, et liste exhaustive des com-
munes concerné es pour le dé partement des Alpes-
Maritimes). 

LE CADRE REGLEMENTAIRE
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Autorité  de Sû reté  Nuclé aire - ASN 
Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement – DREAL PACA 

LE RISQUE RADON    
dans les Alpes-Maritimes
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La population concerné e est dé crite, par zone, dans le tableau ci-contre [source : ARS PACA].

Annexe 1 : Extrait de l’arrê té  du 27 juin 2018 portant dé limitation des zones à  potentiel radon du ter-
ritoire français, Cartographie du « risque radon » dans les Alpes-Maritimes en piè ce jointe.

Nombre  
d’habitants

Zone 1 Zone 2 Zone 3 Total

Alpes-Maritimes 705 542 106 490 271 280 1 083 312

Zone 3 : Zones à  potentiel radon significatif 

Localisé es au moins en partie sur des formations 
gé ologiques dont les teneurs en uranium sont esti-
mé es plus é levé es comparativement aux autres for-
mations. Les formations concerné es sont majoritai-
rement granitiques mais peuvent aussi concerner 
certaines formations volcaniques et é galement cer-
tains grè s et schistes noirs. 

> sont concerné es 35 communes à  savoir : 
Auribeau-sur-Siagne, Auvare, Belvé dè re, Beuil, 
Cannes, Daluis, Fontan, Grasse, Guillaumes, Ilonse, 
Isola, La Brigue, La Croix-sur-Roudoule, Le Cannet, 
Le Tignet, Mandelieu-la-Napoule, Mougins, 
Pé gomas, Peymeinade, Pierlas, Puget-Rostang, 
Rigaud, Rimplas, Roquebilliè re, Roubion, Roure, 
Saint-Dalmas-le-Selvage, Saint-É tienne-de-Tiné e, 
Saint-Martin-Vé subie, Saint-Sauveur-sur-Tiné e, 
Saorge, Tende, Thé oule-sur-Mer, Valdeblore et 
Vallauris. 

 

 

Zone 2 : Zones à  potentiel radon faible (avec fac-
teurs gé ologiques) 

Localisé es sur des formations gé ologiques pré sen-
tant des teneurs en uranium faibles mais sur les-
quelles des facteurs gé ologiques particuliers (failles, 
ouvrages miniers souterrains ou sites hydrother-
maux) peuvent faciliter le transfert du radon vers les 
bâ timents. 

> sont concerné es 8 communes à  savoir : Antibes, 
Bé zaudun-les-Alpes, Biot, Coursegoules, Duranus, 
Entraunes, Lucé ram et Vence. 

 

Zone 1 : Zones à  potentiel radon faible 

Localisé es sur les formations gé ologiques pré sen-
tant des teneurs en uranium les plus faibles telles 
que les formations calcaires, sableuses et argi-
leuses des grands bassins sé dimentaires et des for-
mations volcaniques basaltiques. 

> sont concerné es toutes les autres communes du 
dé partement soit 120 en nombre. 

Les dé crets n° 2018-4342 et n° 2018-4373 du 4 juin 
2018, qui modifient ou complè tent le Code de la 
Santé  Publique (CSP), le code du travail (CT) et le 
CE, conduisent à  maintenir, mettre à  jour ou mettre 
en place des mesures de dé pistage et d’optimisa-
tion des expositions au risque radon, suivant une 
approche gradué e adapté e au potentiel radon de la 
zone en question à  savoir : 
> en zone 3 ou dans des communes des zones 1 et 

2 dans lesquelles les ré sultats de mesurage anté -
rieurs dé passaient une concentration volumique 
en radon de 300 Bq/m3, dans les ERP suivants : 
é tablissements d’enseignement (y compris inter-
nats), é tablissements sanitaires, sociaux et 
mé dico-sociaux avec capacité  d’hé bergement, 
é tablissements thermaux et é tablissements pé ni-
tentiaires (article R. 1333-33 du CSP) 

> dans les lieux de travail si la concentration volu-
mique en radon est susceptible de dé passer le 
niveau de ré fé rence de 300 Bq/m3 (article R. 
4451-13 du CT) 

Les mesures faites dans les ERP au titre du CSP 
doivent ê tre ré alisé es par un organisme agré é  par 
l’ASN ou par l’IRSN, et renouvelé  au minimum tous 
les 10 ans (article R. 1333-33 du CSP). Les modali-
té s d’affichage des ré sultats du dé pistage du radon 
seront dé finies par arrê té . 

LA SURVEILLANCE
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Une information du grand public, notamment via 
une ré vision de l’information relative aux risques 
majeurs dans le dossier dé partemental sur les 
risques majeurs et dans le dispositif d’information 
acqué reur-locataire (IAL), est é galement pré vue 
dans ces zones. 

Le droit à  l'information du public sur les risques 
majeurs, pré vu dans le code de l’environnement 
(CE), prend maintenant en compte le risque lié  au 
radon et s’applique dans les communes situé es 
dans les zones à  potentiel radon de niveau 2 ou 3 
(article R. 125-10 du CE). Des é lé ments sont dispo-
nibles sur le site internet de Gé orisques. 

Une information des acqué reurs et des locataires 
(IAL) de biens immobiliers sur le risque lié  au radon 
est rendue obligatoire et s’applique exclusivement 
dans les communes de la zone 3 (article R. 125-23 
du CE). L’arrê té  du 13 juillet 2018 modifiant l'arrê té  
du 13 octobre 2005 portant dé finition du modè le 
d'imprimé  pour l'é tablissement de l'é tat des risques 
naturels et technologiques pré cise les modalité s de 
prise en compte du risque radon dans le dispositif 
existant d’IAL. 

L’INFORMATION DE LA POPULATION

Si l’activité  volumique moyenne du radon est supé -
rieure à  300 Bq/m3, des actions correctives gra-
dué es devront ê tre mises en œuvre (article R. 1333-
34 du CSP). Ces actions seront pré cisé es par arrê té  
(actuellement en phase finale de consultation des 
services avant parution) : simple aé ration, pose 
d’une ventilation spé cifique, travaux modifiant 
l’é tanché ité  du bâ timent, etc. ; un nouveau dé pis-
tage du radon devra ê tre effectué  pour vé rifier l’effi-
cacité  des travaux ré alisé s. 

Par ailleurs, lorsque les ré sultats du mesurage de 
deux campagnes de mesurage successives sont 
tous infé rieurs à  100 Bq/m3, le proprié taire ou, le 
cas é ché ant, l'exploitant, n’est plus soumis à  l'obli-
gation de dé pistage dé cennal (article R. 1333-33 du 
CSP), sauf s’il ré alise des travaux modifiant signifi-
cativement la ventilation ou l'é tanché ité  du bâ timent 
le cas é ché ant. 

Le radon se propage à  travers les roches du sous-
sol par diffusion ou sous l’effet des diffé rences de 
pression.  La demi-vie du radon é tant courte (3,8 
jours), plus sa circulation dans le sous-sol est facili-
té e, plus il sera pré sent en surface. La nature du sol 
(permé abilité s, fissures, failles, grottes) comme la 
pré sence de cavité s cré é es par l’homme (mines, 
forages, etc.) sont autant d’é lé ments qui accé lè rent 
son transport.

Pré alable à  la lutte contre le radon, le dé pistage 
repose sur une sé rie de mesures qui doit reflé ter 
l'exposition moyenne des habitants. Il faut pour cela 
installer un dosimè tre, dans une ou plusieurs piè ces 
de vie, pendant au moins deux mois et durant la 
pé riode de chauffage. Ce sont les conditions à  rem-
plir pour obtenir rapidement des donné es fiables. 
L'activité  du radon est en effet trè s variable au cours 
d'une journé e et en fonction des saisons. 

 

Quand la mesure conduit à  mettre en é vidence une 
concentration é levé e de radon (supé rieure à  300 
Bq/m³), il est alors né cessaire de recherche une 
solution pour la ré duire et pour cela d'identifier les 
facteurs susceptibles de favoriser la pré sence du 
radon. Trois pistes sont en particulier à  explorer 
pour cela : 

 
> Amé liorer L’É TANCHÉ ITÉ  entre le sol et l’habita-

tion pour limiter l’entré e du radon ; 
> Amé liorer LA VENTILATION du logement afin 

d’assurer un balayage d’air efficace et diluer la 
pré sence du radon ; 

> Amé liorer le SYSTÈ ME DE CHAUFFAGE si celui-
ci favorise le transfert du radon vers la partie 
occupé e de l’habitation.   

 

LORSQUE LE RISQUE DEVIENT REALITE
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Dans les Alpes-Maritimes, toutes les communes sont concerné es par le risque inondation, dont 51 disposent 
d’un PPR Approuvé  et 7 d’un PPR Prescrit. 

POUR EN SAVOIR PLUS :  
Dossier thé matique sur le site internet de l’IRSN : Radon_IRSN 
Guide pratique à  destination des enseignants conçu par l’ASN, l’IRSN et l’IFFO RME : Guide_RADON_2021 


